Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les consultations publiques et la disponibilité dans toutes les langues de l'UE, adoptée par la Commission le 26 septembre 2012
1.
Groupes politiques ayant présenté la résolution conformément à l’article 110, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen: S&D, PPE
2.
Numéro de référence du PE: B7-0306/2012 / P7_TA-PROV(2012)0256
3.
Date d'adoption de la résolution: 14 juin 2012
4.
Objet: consultations publiques
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient: dans sa résolution sur les consultations publiques, le Parlement demande à la Commission d'utiliser des canaux de communication adaptés pour veiller à ce que ces consultations soient accessibles et compréhensibles pour un large public et, en particulier, pour les personnes handicapées. En outre, il l'invite à veiller à ce que les consultations publiques soient disponibles dans toutes les langues officielles de l'UE pendant une période suffisamment longue.
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre: en ce qui concerne les demandes plus générales liées à l'accessibilité des consultations (paragraphes 1, 3 et 4), la Commission procède actuellement à un examen de sa politique en matière de consultation pour déterminer la nécessité d’une éventuelle révision en vue d’étendre la portée de ses consultations, d’améliorer l'accessibilité des outils utilisés, de renforcer la clarté des documents fondamentaux et d’améliorer l’exploitation des résultats aux fins de l'élaboration des politiques. Les conclusions de cet examen seront prises en compte dans l’action qu’il est prévu de mener dans le prolongement de la communication de la Commission relative à une réglementation intelligente au sein de l'Union européenne [COM(2010) 543]. Une consultation est en cours (jusqu’au 21 septembre) sur la mise en œuvre d’une telle réglementation au sein de l’UE, y compris sur les pratiques de consultation actuelles de la Commission.
La Commission continue de veiller à ce que soit respecté le droit des citoyens de l'Union de s’adresser à elle dans toute langue officielle de l'UE, quelle qu’elle soit (point 2). Cela concerne également les réponses aux consultations publiques. Pour ce qui est plus particulièrement de la disponibilité de toutes les consultations publiques dans toutes les langues de l'UE (point 2), la Commission est très attachée au fait que ses consultations publiques soient ouvertes et que chacun puisse y participer. Toutefois, les ressources disponibles pour la traduction sont limitées et doivent avant tout être consacrées aux obligations légales qui incombent à la Commission car celle‑ci ne dispose pas des ressources nécessaires pour que tous les documents de consultation soient disponibles dans toutes les langues de l'UE. Toutefois, comme elle est très attachée à la transparence du processus d'élaboration des politiques, la Commission s’efforce de faire traduire le plus grand nombre de documents possible – outre ses obligations légales. Ainsi, les Livres verts et les Livres blancs sont, en principe, traduits dans toutes les langues.
En ce qui concerne la durée des consultations (point 3), la Commission rappelle qu’elle est déjà passée de huit à douze semaines depuis le début de l’année 2012.
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